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ÉTHIOPIE 
Une sécheresse ravage des vies d’éleveurs et de bétail

La Côte d’Ivoire 
renforce  

sa coopération  
avec le Brésil

POUR L’ÉLEVAGE, LA PÊCHE ET L’AQUACULTURE

PRODUCTIONS ANIMALES ET HALIEUTIQUES TABASKI 2022

PRIX: 300 F CFA

DANGER DANS  
LE GOLFE  

DE GUINÉE

DANGER DANS  
LE GOLFE  

DE GUINÉE

ACTIVITÉS MARITIMES

Des experts font de graves révélations

Éditorial
Côte d’Ivoire: Cap sur l’application 

de la PONADEPA  
Partout où il a l’occasion de prendre la parole, en 
Côte d’Ivoire comme à l’extérieur du pays, Sidi 
Tiémoko Touré, ministre ivoirien des Ressources 
Animales et Halieutiques, ne fait pas mystère de 
sa volonté d’accroitre la productivité dans le sec-
teur dont il a la charge. 

Suite à la page 2

Par Charles Lambert TRA-BI

Le ministre  
Sidi Touré  

rassure les  
populations



Par Charles Lambert TRA-BI

Cette ambition, il l’a nourrie 
pour réduire significativement 
les importations de la  
Côte d’Ivoire en produits anima-
liers et halieutiques qui restent 
considérables. Le pays demeure, 
en effet, dépendant de l’extérieur 
en matière de viande et de pois-
son. Chaque année, la Côte 
d’Ivoire engage des sommes fa-

ramineuses pour permettre à la population de disposer de pro-
téines animales et halieutiques.  
Cette tendance, depuis qu’il a pris les rênes du Ministère des 
Ressources Animales et Halieutiques (MIRAH), Sidi Touré 
entend l’inverser en boostant la production nationale. Pour ce 
faire, il a pensé et mis en place une stratégie pour moderniser 
l’élevage et la pêche. Par ailleurs, il a fait du développement 
de l’aquaculture son cheval de bataille, convaincu que son pays 
pourrait bénéficier de l’apport de ce secteur d’activité et tirer 
des dividendes en termes de baisse des importations par la 
compassion de la production locale. Sidi Touré a donc mis en 
place, avec le concours des experts de son ministère, un mé-
canisme, un outil dénommé Politique nationale de développe-
ment de l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture 
(PONADEPA 2022-2026). 
Cette politique qui dévoile, dans toutes ses articulations, l’am-
bition de la Côte d’Ivoire d’être autosuffisante en produits ani-
maliers et halieutiques, devrait permettre à terme, pour la 
tranche 2022-2026, la création de 700 mille emplois directs et 
le renforcement des dispositions institutionnelles, législatives 
et réglementaires des activités agropastorales et halieutiques. 
Les indicateurs de performance, aux termes de cette ambitieuse 
politique, sont significatifs et visent une couverture de 70% 
des besoins en produits animaliers et de 65% en ressources ha-
lieutiques. 
L’application de la PONADEPA, estiment des experts, devra 
faire du Ministère des ressources animales et halieutiques une 
réelle source de création de richesses et d’emplois décents pour 
une alimentation saine, nutritive et suffisante mais respec-
tueuse de l’environnement et de la biodiversité. Ceux-ci pen-
sent que les programmes de développement d’envergure 
comme la PONADEPA, ont la chance d’être parfaitement 
conduits et mis en oeuvre par les personnes qui en sont les 
conceptrices, les initiatrices au plus haut niveau. 
C’est pourquoi lorsqu’il a été reconduit, le 20 avril 2022 dans 
le gouvernement Patrick Achi 2, c’est par une salve d’applau-
dissements que les acteurs des Ressources Animales et Halieu-
tiques ont accueilli la nouvelle. Tous ont exprimé leur 
enthousiasme à l’idée de voir  le ministre Sidi Tiémoko Touré 
poursuivre ce vaste chantier de modernisation de l’élevage, de 
la pêche et de l’aquaculture.  
Que ce soient les experts, les techniciens ainsi que les agents 
impliqués à tous les niveaux de la chaine de valeur des res-
sources animales et halieutiques, tous ont vu cette reconduction 
du ministre Sidi Touré au gouvernement comme une chance 
donnée à la PONADEPA d’être véritablement appliquée afin 
de produire les résultats qui lui sont assignés. C’est-à-dire dé-
velopper l’élevage, la pêche et l’aquaculture pour que la Côte 
d’Ivoire atteigne l’autosuffisance en protéines animales et ha-
lieutiques, mais aussi et surtout pour permettre au pays de créer 
de la richesse et des emplois pour les femmes et jeunes 
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«Dans moins de deux 
mois, nous allons cé-
lébrer la fête de la Ta-

baski. Cet événement constitue une 
activité phare du ministère, aussi je 
saisis cette occasion pour lancer un 
appel à tous les acteurs à se mobili-
ser comme l’année dernière pour as-
surer à nos populations un 
approvisionnement suffisant en 
moutons de Tabaski», a dit le minis-
tre sénégalais dans son discours 
d’allocution.  L’objectif de cet ate-
lier était de prendre la mesure de la 
dernière lettre qui avait cours de 
2017 à 2021 mais également d’en 
dresser une nouvelle en tenant 
compte des récents événements 
(Covid et guerre), pour essayer de 
voir comment faire dans les années 
à venir pour que notre pays puisse 
prendre les mesures pour accroître la 
résilience du secteur de l’élevage.  
«La Tabaski est maintenant une opé-
ration de routine pour le ministère 
de l’Elevage. L’année dernière, 
quand même nous avions réussi une 
bonne opération Tabaski en es-
sayant de voir très tôt les contraintes 
liées à l’organisation de l’activité (le 
financement, la levée d’un certain 
nombre de contraintes pour permet-
tre aux acteurs de pouvoir convoyer 
convenablement les animaux vers 
les points de vente). Nous nous 
étions réunis avec l’ensemble des 
acteurs pour trouver des solutions à 
ces contraintes, après cela nous 
avions fait une tournée pour sensi-
biliser les éleveurs sur la Tabaski 
qui devait se tenir dans un contexte 
de Covid (revenus amoindris). Rai-
son pour laquelle il y avait eu des 
moutons à des prix un peu moins 
élevés», a ajouté le ministre Aly 
Saleh Diop. Pour cette année aussi, 
il a été procédé à la même opération, 
apprend-il : « les opérateurs savent 
qu’ils vont s’adresser à un marché 
encore plus difficile du fait des situa-
tions actuelles (embargo du Mali 
entre autres). Nous avons entamé 
une tournée avec une lettre circu-
laire prise par le président de la Ré-

publique dans laquelle circule l’en-
semble des taxes liées à l’importa-
tion de moutons dans notre pays sur 
une période de 105 jours ( 65jours 
avant la Tabaski depuis le 11 mai et 
40 jours après la Tabaski) pour les 
privés comme pour les nationaux. Il 
y est aussi question d’assouplisse-
ment des conditions de convoyage 
des animaux, d’ouverture de beau-
coup de points de vente sécurisés 
par les forces de sécurité et faciles 
d’accès en eau et en alimentation du 
bétail ».  Et le ministre sénégalais de 
l’Elevage et des productions ani-
males  de poursuivre : «  Je rappelle 
que cette année encore, nous avons 
un objectif à atteindre qui est de 810 
mille moutons (260 mille pour 
Dakar). L’année dernière, on avait 
réussi à atteindre cet objectif (au-
tour de 889 mille) mais la produc-
tion nationale avait contribué à 
70%. Juste pour dire que les éle-
veurs sénégalais ont compris les en-
jeux et ont travaillé pour permettre 

aux Sénégalais de disposer quoti-
diennement de la viande 12 mois /12 
mais aussi de leur permettre d’en 
disposer le jour de la Tabaski. Cela 
veut dire que nous sommes à 2 
points de l’autosuffisance en mou-
tons».  Selon Aly Saleh Diop, «le 
président de la République ( NDLR 
Macky Sall ) en est conscient et a 
doté le ministère de l’Elevage de 
moyens qui lui permettront dans le 
cours terme de résorber ce gap de 2 
points, et ainsi permettre d’avoir 
suffisamment d’aliments pour notre 
cheptel. Nous avons lancé un pro-
gramme de culture fourragère dans 
toute la zone sylvo-pastorale, le Pré-
sident nous a permis de faire en 
sorte d’avoir une bonne santé ani-
male, par une bonne campagne de 
vaccination. Autant de choses qui, 
additionnées, font qu’aujourd’hui, 
l’élevage du Sénégal se situe dans 
une rampe de lancement qui va nous 
valoir de bons résultats dans le 
moyen et cours terme»

SÉNÉGAL / TABASKI 2022 

Aly Saleh Diop annonce 810 mille  
moutons et évoque des difficultés

Le ministre sénégalais de l’Elevage et des productions animales,  
Aly Saleh Diop.  (Ph. DR)

Mardi 17 Mai 2022, s’est tenu,  à 
Dakar au Sénégal, l’atelier de va-
lidation de la lettre de politique 
sectorielle de développement de 
l’élevage. Occasion pour le mi-
nistre sénégalais de l’Elevage et 
des productions animales, Aly 
Saleh Diop,  d’évoquer les diffi-
cultés liées à la fête de la Tabaski 
et le dispositif des autorités. 

Éditorial
Carlos DOGBA avec Sud quotidien
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Cette rencontre, qui se tenait à 
quelques semaines de la fête 
de Tabaski, a été l’occasion de 

trouver des solutions à la probléma-
tique de sécurisation des marchés et à 
se rassurer de la disponibilité en 
grande quantité du bétail pour la fête 
de Tabaski.   «Nous nous devons donc 
être très minutieux dans nos travaux 
afin d’apporter des solutions aptes à 
aplanir les tensions sociales dû à ces 
déplacements d’animaux », a recom-
mandé le ministre Sidi Touré.  
Le patron du Ministère des Res-
sources Animales et Halieutiques 
(MIRAH) a aussi décliné les missions 
assignées à ce Comité national de 
Transhumance. Un comité qui a été 
créé suite à la volonté du gouverne-
ment ivoirien de trouver des solutions 
pérennes aux conflits entre éleveurs 
et agriculteurs et ce, par la prise d’un 
décret le 8 décembre 2021. « Les mis-
sions principales de ce comité sont de 
faciliter la mobilité du bétail, de gérer 
la pression engendrée par les flux, de 
contribuer à la régulation du flux 
d’animaux transhumant sur l’étendue 
du territoire national, de veiller au 
respect des textes réglementaires en 
vigueur, de gérer les conflits liés à la 
transhumance et au déplacement du 
bétail, de favoriser la cohésion so-
ciale, de promouvoir la concertation 

et des échanges nationaux et inter 
Etats sur la transhumance et la ges-
tion des ressources pastorales », a ex-
pliqué M. Touré.  
Le ministre a tenu à rassurer  les po-
pulations quant à la disponibilité du 
bétail à l’approche de la fête de Ta-
baski, ajoutant que des dispositions 
ont été prises en amont pour ravitail-
ler les marchés. Ainsi les différentes 
sources d’approvisionnement au ni-
veau local ont été prospectées depuis 
quelques mois.  « Nous avons pris 
toutes les garanties avec les différents 
fournisseurs,  je veux dire les éleveurs 
dans les différents pays voisins et 
même au-delà quant à la disponibilité 
ou au convoyage du bétail à un mo-
ment donné et cela devrait s’opéra-
tionnaliser dans quelques jours. Vous 
allez voir à deux semaines de la fête, 
il y aura l’arrivage du bétail sur la 
destination Côte d’Ivoire », a-t-il ras-
suré. 
Pour sa part, Docteur N’Gotta Adjoua 

Aïcha, Directrice de la nutrition ani-
male et de la gestion de l’espace pas-
torale, par ailleurs membre du comité 
national de transhumance a, en marge 
de la cérémonie, expliqué qu’il était 
nécessaire de mettre en place des 
textes réglementaires pour réguler 
une pratique qui se faisait déjà depuis 
des lustres.  Elle a ensuite présenté le 
tandem-agropastorale comme l’une 
des solutions aux conflits  qui oppo-
sent souvent bouviers agriculteurs. 
Cette pratique qui se fait déjà ailleurs 
peut être appliquée en Côte d’Ivoire 
puisque le contexte s’y prête. « C’est 
une sorte de contrat qui est fait entre 
l’agriculteur et l’éleveur. Il est censé 
permettre aux deux parties, chacun 
selon ses intérêts, de gagner quelque 
chose. L’éleveur gagne les résidus 
faites par les agriculteurs et ces der-
niers à leur tour bénéficient des ex-
créments des animaux qui fertilisent 
leurs terres», a-telle expliqué 

CÔTE D’IVOIRE / TABASKI 2022 

Sidi Touré rassure les populations  
sur l’arrivage du bétail

Le ministre Sidi Tiémoko a présidé une réunion avec le Comité nationale de 
Transhumance dans le cadre de la Tabaski 2022 (Ph. DR)

Le ministre KIBA a souligné, à 
l’occasion,  la place centrale du 
personnel dans la conduite des 

missions du Département. Dr Innocent 
KIBA a successivement échangé avec 
les responsables régionaux et provin-
ciaux, ainsi que le personnel des ser-
vices déconcentrés du Département, en 
poste dans la région du Centre-Ouest. 
Il a salué les efforts consentis par les 
collaborateurs dans la conduite des ac-

tivités du Département. « Nous enten-
dons travailler en équipe pour relever 
les défis », a-t-il rassuré.    
Le ministre burkinabé a également re-
monté le moral de son personnel face 
au contexte sécuritaire délicat. Dr 
KIBA a insisté sur la place centrale des 
hommes dans la réalisation des mis-

sions du ministère. Puis, les respon-
sables des services déconcentrés et le 
personnel ont soumis à l’autorité mi-
nistérielle de nombreuses préoccupa-
tions relatives à la sécurisation 
foncière des domaines publics, à la vé-
tusté ou à l’absence de bâtiments à 
usage de bureaux, à l’insuffisance de 

ressources budgétaires des directions 
déconcentrées. 
 Le personnel a plaidé pour la mise à 
disposition de moyens roulants et la 
dotation suffisante en carburant, la 
prise en charge des participants aux 
cadres de concertation organisés au 
plan déconcentré, le renforcement des 
capacités des Centres de promotion ru-
rale (CPR), l’amélioration de la gestion 
des carrières du personnel et l’octroi 
d’indemnités spécifiques. 
D’autres préoccupations ont porté sur 
la protection des espaces pastoraux, 
l’amélioration de la disponibilité des 
vaccins contre les maladies animales et 
la réduction de leurs coûts, la réactivité 
dans la fourniture des résultats des ana-
lyses de santé animale. 
Le ministre Delwendé Innocent KIBA 
a exprimé son engagement à œuvrer à 
résoudre, dans la mesure du possible, 
les questions soulevées. Il a invité les 
responsables des structures déconcen-
trées à établir les priorités pour un trai-

tement optimal des difficultés soule-
vées. Convaincu que les services dé-
concentrés doivent refléter l’image du 
Département, le ministre KIBA a réi-
téré sa volonté de renforcer leur auto-
nomie. 
Au sujet de la fusion des deux ex- dé-
partements de l’agriculture et des res-
sources animales, matérialisée par 
l’organigramme en cours d’adoption, 
Dr Delwendé Innocent KIBA a relevé 
l’opportunité de réussir l’intégration 
des deux sous-secteurs et de renforcer 
la cohésion entre agriculteurs et éle-
veurs. Il a encouragé les collaborateurs 
à privilégier la concertation dans leurs 
interventions au profit des agropas-
teurs. 
A l’issue de ces entretiens, le ministre 
burkinabé de l’Agriculture, des Res-
sources Animales et Halieutiques a 
constaté la disponibilité d’un stock 
d’engrais dans les magasins de la di-
rection régionale en charge de l’Agri-
culture

BURKINA FASO / RESSOURCES ANIMALES ET HALIEUTIQUES  

Innocent Kiba galvanise le personnel des services  
déconcentrés de son département

Carlos DOGBA avec DCPM

Vendredi 13 mai 2022, 
une table ronde a réuni 
le Ministre de l’Agri-

culture et de l’Elevage, le Di-
recteur Général des Douanes 
ainsi que les représentants des 
marchands de bétail et des bou-
chers de Guinée. Initiée par le 
Département à travers la Direc-
tion Nationale de l’Alimenta-
tion et des Productions 
Animales (DNAPA), cette ren-
contre avait pour objectif de dis-
cuter des voies et moyens 
permettant une libre circulation 
des marchands et de leur bétail 
sur tout le territoire national. 
Pour rendre cela possible, le Di-
recteur Général des douanes 
s’est dit prêt à accompagner 
toutes les mesures mises en 
œuvre par le Ministère afin de 
faciliter le transport du bétail 
qui provient surtout du pays 
voisin qui est la République 
soeur du Mali. À cet effet, le 
Ministère de l’Agriculture et de 
l’Elevage en plus d’une exoné-
ration de taxes dont bénéficiera 
les marchands de bétail jusqu’à 
la fin de l’opération Tabaski éta-

blira un laissez-passer en vue 
d’assurer une provision 
constante en viande sur les dif-
férents marchés du pays. 
À son tour de parole, le Prési-
dent des marchands de bétail de 
Guinée a tenu à porter à la 
connaissance du Ministre Ma-
moudou Nagnalen Barry et du 
Directeur Général des douanes 
le Colonel Moussa Camara que 
leur corporation n’a aucune-
ment émis d’avis de grève. 
Plus loin dans sa communica-
tion, il a rappelé que les mem-
bres de sa filière ont toujours 
promu le dialogue et les négo-
ciations pour trouver les solu-
tions adéquates et favorables 
pour l’accès de tous les gui-
néens à une viande de qualité. 
Pour mettre fin à cette table 
ronde, le Ministre a remercié les 
uns et les autres pour leur pré-
sence, avant de réitérer la vo-
lonté du Gouvernement à 
travers son Ministère en charge 
de l’Agriculture et de l’Elevage 
à déployer les moyens néces-
saires pour soutenir, encourager 
et accompagner tous les sec-
teurs qui jouent un rôle prépon-
dérant dans la nutrition des 
guinéens

GUINÉE / TRANSPORT DU BETAIL 

Les autorités et les marchands  
accordent leurs violons

André SELFOUR  avec SCRP 

Le ministre burkinabé de l’Agri-
culture, des Ressources Animales 
et Halieutiques, Dr Delwendé In-
nocent KIBA, a échangé avec les 
responsables et le personnel des 
services déconcentrés de la région 
du Centre-Ouest relevant de son 
département, vendredi 20 mai 
2022 à Koudougou. 

Le personnel des services déconcentrés et le ministre burkinabé  
de l’Agriculture, des Ressources Animales et Halieutiques,  

Dr Delwendé Innocent KIBA (Ph. DR)

Le minitre ivoirien des Ressources 
Animales et Halieutiques, Sidi 
Tiémoko Touré, a présidé, mer-
credi 1 er juin 2022, une réunion 
du Comité national de trans-
humance à son cabinet. 

Mireille YAPO
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Les médias jouent un rôle im-
portant dans la construction 
et la consolidation de la dé-

mocratie dans  le monde. Ce rôle 
s'en trouve malheureusement très 
souvent, dans nos jeunes États, en 
proie au quotidien à divers défis. 
C’est pourquoi, à l'entame de mon 
propos, je voudrais saluer l'engage-
ment des femmes et des hommes de 
médias de Côte d'Ivoire qui, en 
dépit des difficultés qui sont les 
leurs, accompagnent, souvent au 
prix de leurs vies, la construction de 
notre jeune Nation. Soyez-en re-
merciés ! 
 
La Côte d’Ivoire, nous le savons 
tous, abrite une Zone Economique 
Exclusive (ZEE) de 200 nautiques 
(environ 400 km) comprenant des 
exploitations offshores, des zones 
de pêche, une magnifique et riche 
façade maritime de 566 km, un pla-
teau continental traversé par un ré-
seau d’eaux de surface constitué par 
4 grands fleuves, des lagunes, des 
lacs et des rivières. 
 
Avec une population estimée à 26 
millions d’habitants en 2019, la 
Côte d’Ivoire est, à ce jour, tribu-
taire des importations massives de 
denrées animales et d’origine ani-
male, malgré l’important potentiel 
dont elle dispose en termes de res-
sources naturelles et de compé-
tences humaines, ce qui engendre 
des sorties de devises évaluées à 
plus de 400 milliards de FCFA par 
an. 
 
Le rêve pour le secteur de l’élevage, 
des pêches et de l’aquaculture est 
d’atteindre la souveraineté alimen-
taire en produits animaux et halieu-
tiques. Cette option est justifiée par 
l’expérience de la COVID-19 qui a 
conduit la plupart des pays du 
monde à ne compter que sur leurs 
capacités de production nationale, 
pendant que les frontières étaient 
fermées et  les échanges commer-
ciaux observaient des tendances 
baissières.  
 
L’économie ivoirienne, vous en 
conviendrez avec moi, est  essen-
tiellement basée sur l’agriculture 
avec des performances remar-
quables en production végétale 
(cacao, café, ananas, bananes, ana-
carde, coton, sucre, cultures vi-
vrières, etc.). Au niveau 
macroéconomique, la contribution 
du secteur des ressources animales 
et halieutiques aux PIB national et 
agricole, demeure faible, environ 

4,5% pour le PIB agricole et 2% 
pour le PIB total (INS, 2016). Le 
volume des investissements publics 
consacrés au secteur des ressources 
animales et halieutiques n’a pas ex-
cédé 16 milliards de francs CFA sur 
les trois dernières années, soit 
moins de 0.3 % du budget annuel 
national, alors que les États afri-
cains se sont engagés à renforcer le 
financement des investissements  
Publiques agricoles à hauteur de 
10% à travers la déclaration de Ma-
labo de juin 2014.  
     
Mesdames et messieurs, vaillants 
hommes et femmes du monde des 
médias 
 
Le rôle du secteur des ressources 
animales et halieutiques dans la 
lutte contre la pauvreté et la faim 
n’est plus à démontrer. Le potentiel 
productif du capital animal et ha-
lieutique intervient directement 
dans le processus de transformation 
socio-économique et entre dans la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle 
des populations. Je suis heureux du 
thème de ce petit-déjeuner de 
presse. 
 

 «L’autosuffisance  
en protéines animales et  

halieutiques de qualité face 
aux défis de l’employabilité 

de la jeunesse» 
     
En effet, la production animale, la 
pêche et l’aquaculture, en tant 
qu’activités génératrices de reve-
nus, s’inscrivent dans la même dy-
namique, de sortir ou d’éviter que 
des hommes et des femmes s’enli-
sent dans le cycle vicieux de la pau-
périsation par la création d’emplois 
décents et durables. Cela se traduira 
par l’allègement de la pénibilité du 
travail, la réduction du coût des fac-
teurs de production pour une meil-
leure rentabilité, toute chose à 
même d’attirer les jeunes dans les 
différentes chaines de valeur du 
secteur. 
 
La vision de développement pour le 
secteur des ressources animales et 

halieutiques que nous soutenons est 
une prospérité portée par des sys-
tèmes de production attractifs, tour-
nés vers le marché, respectueux de 
l’environnement et de la biodiver-
sité. Cette vision est basée sur des 
systèmes de production modernes, 
fortement centrée sur la promotion 
de Petites et moyennes exploita-
tions (PME) de production animale, 
de pêche et d’aquaculture. 
 
Cette nouvelle approche du déve-
loppement du secteur des res-
sources animales et halieutiques 
requiert une implication plus impor-
tante du secteur privé dans un envi-
ronnement des affaires assaini et 
propice à l’investissement.  
 
Des résultats encourageants ont été 
obtenus après la mise en œuvre des 
politiques antérieures, visant l’amé-
lioration de la productivité et de la 
compétitivité des filières animales 
et halieutiques. (Je fais référence au 
Plan stratégique de développement 
de l’élevage, de la Pêche et de 
l’Aquaculture PSDEPA 2014-
2020). Ce document politique visait 
à faire du secteur des ressources 
animales et halieutiques une source 
de croissance durable et de création 
d’emplois, afin de contribuer à la 
réduction de l’extrême pauvreté en 
Côte d’Ivoire. Le bilan-diagnostic 
de la mise en œuvre a montré des 
performances mais des faiblesses 
par endroit. D’autres actions restent 
à mener pour garantir des revenus 
convenables aux acteurs et réduire 
de façon significative le taux de dé-
pendance du pays en protéines ani-
males et halieutiques.  
 
C’est pourquoi notre département 
ministériel a entrepris avec le 
concours de tous les acteurs concer-
nés, d’élaborer de nouvelles straté-
gies faisant référence à une 
politique hardie de respect de la 
biodiversité, dénommée la Politique 
Nationale de Développement de 
l’élevage, de la pêche et de l’aqua-
culture (PONADEPA 2022-2026).  
Cette politique est l’expression de 
la volonté du gouvernement de faire 
de ce secteur une source de crois-

sance économique à l’horizon 2026. 
Elle s’articule autour de cinq (05) 
grandes stratégies :  
- la Stratégie nationale de Promo-
tion et de Coordination des initia-
tives en matière de ressources 
animales et halieutiques (SNPC) ; 
 - la Stratégie Nationale de dévelop-
pement des Productions Animales 
(SNPA); 
 -la Stratégie Nationale de Gestion 
durable des Pêches (SNGP) ;  
- la Stratégie Nationale de Dévelop-
pement de l’Aquaculture (SNDA) ;  
- la Stratégie Nationale de Renfor-
cement de la Santé Publique Vété-
rinaire (SNRSPV). 
Ainsi notre ambition est de réussir 
le pari : « d’un secteur des res-
sources animales et halieutiques, 
source de création de richesses, 
d’emplois décents, pour une ali-
mentation saine, nutritive et suffi-
sante, respectueuse de 
l’environnement et de la biodiver-
sité ».  Tout cela permettra d’attein-
dre une nette amélioration de la 
production nationale dans les diffé-
rentes filières du secteur.  
 
Cette production représentera plus 
de 65 % des besoins de consomma-
tion des populations en produits 
animaux et halieutiques en 2026 
contre 26,7% en 2019. Ce qui ré-
duira substantiellement les importa-
tions en produits animaux et 
halieutiques et la sortie de devise de 
plus de 400 milliards de FCFA. - la 
création de plus de 700 000 emplois 

directs et 1 500 000 emplois indi-
rects. 
     
Mesdames et messieurs,  
 
La mise en œuvre de cette nouvelle 
Politique nationale s’attachera à 
réaliser les investissements impor-
tants attendus pour un progrès si-
gnificatif, à savoir : la réhabilitation 
des infrastructures ; la structuration 
des filières animales et halieutiques 
; la veille sanitaire et la protection 
du cheptel contre les épizooties et 
les zoonoses ; et le renforcement de 
la gouvernance pour attirer et sécu-
riser les investissements privés. 
Pour les cinq (5) années à venir, la 
PONADEPA (2022-2026) mettra 
un accent particulier sur la bonne 
gouvernance, notamment, la mo-
dernisation et le renforcement du 
cadre institutionnel et réglemen-
taire. Toute chose qui permettra de 
lever toutes les entraves qui handi-
capent le développement durable en 
impliquant davantage le secteur 
privé. Il s’agira d’exploiter, dans le 
cadre de Partenariats Public-Privé 
(PPP), tout le potentiel en termes de 
création de richesses et d’emplois. 
Les opportunités devront être acces-
sibles à toutes les couches sociales. 
  
Je vous remercie pour votre atten-
tion 
 

Sidi Tiémoko Touré 
Ministre des ressources  

Animales et Halieutiques 

CÔTE D’IVOIRE / RECONDUIT DANS LE GOUVERNEMENT 

Sidi Touré: «Notre ambition est de réussir le pari…» 
«L’autosuffisance en protéines 
animales et halieutiques de 
qualité face aux défis de l’em-
ployabilité de la jeunesse ».  
Tel est le thème sur lequel s’est 
prononcé le ministre ivoirien 
des Ressources animales et ha-
lieutiques, Sidi Tiémoko Touré. 
A l’invitation de l’Union natio-
nale des journalistes de Côte 
d’Ivoire (UNJCI), celui qui a 
été reconduit au gouvernement 
s’est engagé à réussir son pari. 
Voici l’intégralité de ses propos 
liminaires.  
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C’est le 27 avril 2022, une se-
maine après la mise en place 
du nouveau gouvernement 

de Côte d’Ivoire dans lequel il a été re-
conduit,  que le ministre des Ressources 
Animales et Halieutiques, Sidi Tiémoko 
Touré, s’était envolé pour le Brésil, pre-
mière visite à l’extérieur post-gouverne-
ment Achi 2.   
Une visite de travail qui avait pour ob-
jectif principal de  nouer des partenariats 
avec des structures spécialisées dans la 
fabrication de machines et équipements 
agropastoraux ; le but étant, pour le mi-
nistre ivoirien, de moderniser  le sys-
tème de production animale dans son 
pays.   
En tout cas, au Brésil où il s’était rendu 
du 27 avril au 2 mai 2022, le patron du 
Ministère des Ressources Animales et 
Halieutiques (MIRAH) y a eu des ren-
contres fructueuses, pour avoir échangé 
avec des officiels brésiliens à qui il a ex-
posé les objectifs nouveaux de la poli-
tique de production animale et de 
ressources halieutiques en Côte d’Ivoire.  
Sidi Touré, qui a expliqué aux privés et 
autres décideurs brésiliens la nouvelle  
politique ivoirienne en matière de res-
sources animales et halieutiques,  entend 
s’inspirer du modèle de ce géant de 
l’Amérique du sud pour la mise en 
œuvre de la Politique nationale de déve-
loppement de l’élevage, de la pêche et 
de l’aquaculture (PONADEPA) 2022-
2026.    
Le ministre ivoirien et la délégation qui 
l’accompagnait au Brésil ont eu un 
agenda assez chargé au pays du Prési-
dent Jair Bolsonaro. Avec l’Ambassa-
deur de Côte d’Ivoire au Brésil, Sidi 
Touré a été reçu par des officiels de 
l’Etat de Sao Paulo, dont notamment 
Francisco Matturo, Secrétaire d’Etat à 
l’Agriculture et à l’Approvisionnement 
de l’Etat de Sao Paulo.  Les échanges 
entre les deux personnalités  ont porté 
sur le modèle brésilien au niveau de la 
chaine de production de bovins et de la 
recherche en pisciculture. « Je veux 
m’inspirer de leurs modèles de réussite 
en élevage et production animale, pour 
la Côte d’Ivoire, afin de répondre aux 
attentes du Président de la République 
SEM Alassane Ouattara, rendre perfor-
mant et productif ce secteur, car la Côte 
d’Ivoire doit être autosuffisante pour la 
sécurité alimentaire de nos populations 
», a indiqué le ministre Sidi Touré, après 
son entretien avec le Secrétaire d’Etat 
Francisco Matturo.  Le ministre ivoirien 
a également échangé avec le Député fé-
déral Arnaldo Jardim, membre de la 

Commission de l’énergie à l’Assemblée 
nationale du Brésil, ainsi que le Député 
de l’Etat de Sao Paulo, Henrique Gui-
maraès. Tous ces officiels de l’Etat de 
Sao Paulo se sont dits prêts à accompa-
gner la Côte d’Ivoire dans sa volonté 
d’accroitre ses ressources animales et 
halieutiques.   
 

D’IMPORTANTS  
PARTENARIATS PRIVÉS 

 
Outre ces officiels, le patron du MIRAH 
a aussi parlé avec d’importantes struc-
tures privées qui interviennent dans le 
secteur agropastoral, notamment avec le 
Président de ABIMAC Team, la faîtière 
de tous les fabricants de matériels et 
équipements agropastoraux au Brésil.  
Le voyage de Sao Paulo a notamment 
permis au ministre ivoirien et à sa dél-
égation de prendre part au ‘’Agrishow’’, 
une exposition en rapport avec le monde 
agricole et celui de la production ani-
male. L’occasion pour le ministre Sidi 
Touré et sa suite de visiter des stands de 
l’entreprise KUHN, fabricant de la 
gamme complète de matériel  de  coupe, 
de  presse et d’emballage  du fourrage.  
Il a été présenté à la délégation du 
MIRAH  l’entreprise TATU, 67 ans 
d’existence, qui confectionne des maté-
riels d’élevage et qui a exposé des pro-
duits adaptés aux tailles des fermes.  
Notons que l’entreprise TATU, à la re-
cherche de partenariat, ambitionne s’ins-

taller en Côte d’Ivoire. Le ministre ivoi-
rien s’est vu présenté  également les 
prouesses de LS TRACTOR Comac, 
une société qui fabrique des tracteurs 
adaptés à la production d’alimentation 
du bétail. En outre, la délégation ivoi-
rienne a visité le stand de la société 
AGRIMEC,  spécialisée dans la fabrica-
tion de machines agricoles rustiques et 
adaptées à l’Afrique. Cette entreprise 
entend mettre en place une politique de 
service après-vente efficace en plus de 
la formation des utilisateurs des  ma-
chines. Précisons que le ministre Sidi 
Touré était à son deuxième voyage au 
Brésil, le premier dans ce cadre ayant eu 
lieu en 2021. C’est un pays modèle en 
matière de ressources animales et hali-
eutiques, au regard de son cheptel et des 
alevins qu’il fournit à la Côte d’Ivoire. 
Après cette visite de travail fructueuse 
au Brésil, le ministre ivoirien des Res-
sources Animales et halieutiques 
(MIRAH) a eu, le16 mai 2022, une 
séance de travail à son cabinet sis à 
Abidjan-Plateau avec une forte dél-
égation brésilienne conduite par l’am-
bassadeur du Brésil en Côte d’Ivoire, 
SEM José de Souza Leitao. Cela faisait 
suite aux visites du ministre ivoirien 
dans cet important pays de l’Amérique 
du Sud. Lors de la séance de travail 
d’Abidjan avec la délégation brési-
lienne, Sidi Touré et ses hôtes ont réaf-
firmé leur volonté de renforcer la 
coopération entre la Côte d’Ivoire et le 

Brésil, plus particulièrement dans les do-
maines de la production animale et hali-
eutique. Une coopération qui irait de 
l’élevage à la vente de matériel de pro-
duction animale en passant par la géné-
tique et l’alimentation. Sidi Touré a aussi 
à cœur la construction d’une école de 
vétérinaires en Côte d’Ivoire.  La dél-
égation brésilienne, heureuse d’être à 
Abidjan, a dit toute sa volonté de pour-
suivre sa coopération avec la Côte 
d’Ivoire dans le domaine halieutique, 
avec le projet de développement du Ti-
lapia. 
 

CE QUE VISE SIDI TOURÉ 
 
Face à la presse le 19 mai 2022 à l’invi-
tation de l’Union nationale des journa-
listes de Côte d’Ivoire (UNJCI), Sidi 
Touré  s’est longuement prononcé sur 
ses motivations à vouloir s’inspirer du 
modèle brésilien en matière de produc-
tion animale et halieutique.  «J’ai été au 
Brésil toujours dans la recherche d’ex-
périences pour m’imprégner des bonnes 
pratiques. Le Brésil et la Côte d’Ivoire 
se trouvent sur la même ligne, nous 
avons la même température, le même 
climat», a fait observer Sidi Touré. Le 
ministre a estimé qu’il  est important de 
voir ce qui a favorisé toutes les perfor-
mances que le Brésil a réalisées pour 
être aujourd’hui l’un des premiers pays 
qui excellent en productions de protéines 
animales.  D’ailleurs, à titre d’exemple, 
a informé Sidi Touré, «notre poisson, 
notre fameux Tilapia que nous avons ici 
en Côte d’Ivoire, il a été pris par les Bré-
siliens en Côte d’Ivoire, il est parti au 
Brésil et il a été amélioré par les Brési-
liens.» Pour avoir été au Brésil, le patron 
du MIRAH a noté que ce pays  a le 

même climat et sensiblement les mêmes 
conditions de vie en Côte d’Ivoire. « 
Nous avons pensé que nous pouvons 
tirer quelque chose de l’expérience bré-
silienne », a-t-il estimé, avant de faire sa-
voir qu’il a eu l’occasion de rencontrer 
le Président Jair Bolsonaro et des mem-
bres du gouvernement brésilien.  «C’est 
la conséquence de nos différentes visites 
au Brésil qui a abouti à la venue en Côte 
d’Ivoire d’une  mission de coopération 
brésilienne. C’était une mission multi-
sectorielle qui était venue valider les op-
tions attendues par la Côte d’Ivoire, en 
matière de sensibilisation des secteurs 
privés mais aussi de l’accompagnement 
institutionnel bilatéral que nous pouvons 
obtenir du Brésil.  Il faut très vite nous 
auto-suffire dans le secteur de la pro-
duction halieutique mais aussi ani-
male», a précisé Sidi Touré.  
Après le Salon  International de l’Agri-
culture (SIA) à Paris, du 26 février au 6 
mars  2022 lors duquel le Ministère des 
Ressources Animales et Halieutiques 
(MIRAH) s’est illustré de fort belle ma-
nière,  le ministre Sidi Tiémoko Touré et 
son équipe ont construit de solides parte-
nariats au Brésil. En tout cas, la déléga-
tion brésilienne, qui était à Abidjan, a dit 
toute sa volonté de poursuivre sa coo-
pération avec la Côte d’Ivoire, surtout 
dans le domaine halieutique avec le pro-
jet de développement du Tilapia. Le 
pays du Président Jair Bolsonaro reste 
disposé à apporter son expertise à la 
Côte d’Ivoire du président Alassane 
Ouattara à travers le partage d’expé-
rience et l’installation d’entreprises bré-
siliennes qui contribueront au 
renforcement des relations bilatérales 
entre les deux pays
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PRODUCTIONS ANIMALES ET HALIEUTIQUES 

La Côte d’Ivoire renforce sa coopération avec le Brésil

Avec l’appui du chef de l’Etat 
Alassane Ouattara, le ministre 
ivoirien des Ressources Animales 
et Halieutiques était, du 27 avril  
au 02 mai 2022, au Brésil, où il a 
pris part à un Salon sur l’agricul-
ture et les ressources animales. 
Une importante visite de travail qui 
a permis à Sidi Touré de construire 
de solides partenariats pour son 
département ministériel.   

Le président de la République, Alassane Ouattara, apporte son soutien 
au…

On devrait avoir encore plus de pou-
let brésilien et plus cher sur le marché 
mondial cette année 2022. Troisième 
producteur mondial de poulet et 
viande de poulet derrière les Etats-
Unis et la Chine et premier exporta-
teur mondial de viande de poulet, le 
Brésil devrait encore enregistrer une 
hausse de 2% en 2022 pour atteindre 
une production record de 14,85 mil-
lions de tonnes (Mt), estime le 
rapport du Département américain de 
l’Agriculture (USDA) publié récem-
ment. Une production brésilienne ré-
visée à la hausse par l’USDA en 
raison de la demande mondiale plus 
forte que prévue alors que la produc-
tion mondiale se contracte en raison 
de l’épidémie de grippe aviaire qui 
déferle sur nombre de pays. 
La production brésilienne sera d’au-
tant plus importante que les prix, qui 
ont déjà atteint des niveaux record en 
2021 (environ $ 1,23 le kilo réfrigéré 
et $ 1,22 le kilo congelé), devraient 
continuer sur cette tendance durant le 
reste de l’année, prévoit-on.  
En effet, dans l’Etat de Paraná, les 
coûts de production se sont renchéris 

de 16 à 20% au premier trimestre par 
rapport à début 2021. En 2021, les 
producteurs avaient enregistré une 
hausse de 59% de leurs coûts. 
Sur 2022, l’USDA estime que 31% 
de la production brésilienne de pou-
lets seront exportés, en hausse de 9% 
sur 2021 qui avait déjà été record, 
pour totaliser 4,6 Mt. De janvier à 
mars 2022, les exportations de poulet 
(dont les pattes) ont totalisé 1,06 Mt 
pour une valeur de $ 1,9 milliard. Ses 
cinq premiers marchés en 2021 ont 
été la Chine, le Japon, les Emirats 
arabes unis, l’Arabie saoudite et 
l’Afrique du Sud. Dans un autre 
rapport de l’USDA d’avril 2022, le 
Ghana figurait au dixième rang mon-
dial des pays importateurs de viande 
de volaille, passant de 222 000 t im-
portées en 2018 à 380 000 t antici-
pées sur 2022. 
A noter que la filière au Brésil déve-
loppe considérablement son segment 
halal pour exporter vers l’Indonésie, 
le Pakistan et d’autres pays, dont de 
la mortadelle halal pour les marchés 
africains. 

André S. avec autre Presse 

Le Brésil, un géant dans l’élevage 
de poulets 

Par André SELFOUR 

…ministre des Ressources Animales et Halieutiques, Sidi Touré, pour le 
renforcement de la coopération avec le Brésil et la Côte d’Ivoire (Ph. DR)



Du 07 au 22  
JUIN 2022 N°015 6A la Loupe

Selon le chef de la division régio-
nal de la CEDEAO, Dieng Ab-
dourahamane qui s’exprimait à 

l’occasion de la cérémonie de clôture 
d’un séminaire sous-régional sur le « 
régime pénal des infractions en mer », 
l’espace maritime revêt une importance 
stratégique pour le développement éco-
nomique et social des Etats de la 
communauté ouest-africaine. « La  ré-
pression des infractions commises en 
mer : vols à main armée, piraterie ma-
ritime, immigration illégale, narcotrafic 
et pêche inn », tel est le thème de ce sé-
minaire organisé, le 20 mai 2022,  par 
l’Institut de Sécurité Maritime Inter-
régional (ISMI) de l’Académie Régio-
nale des Sciences et Techniques de la 

Mer (ARSTM). 
Il s’est agi, à l’occasion de ce séminaire, 
de renforcer les capacités des partici-
pants en matière de droit pénal dans le 
cadre de la lutte contre le vol à main 
armée, la piraterie maritime, le narco-
trafic et la Pêche INN initiée par la CE-
DEAO, dans le cadre de sa Stratégie 
Maritime Intégrée, et financé par 
l’Union Européenne (UE). Enumérant 
le fort potentiel de cet écosystème et ses 

avantages énormes, M. Dieng a déploré 
des fléaux qui mettent à mal l’exploita-
tion véritable de la mer.  
Le domaine maritime de la CEDEAO 
s’étend du nord du Sénégal, à la fron-
tière de la Mauritanie, à la région du 
Delta du Niger jusqu’à la frontière ma-
ritime du Nigéria. Il comprend l’océan 
atlantique avec des extensions des voies 
navigables intérieures riches de leur di-
versité : fleuves, lagunes, lacs, îles, ar-

chipels, estuaires, deltas, marais et fo-
rêts de mangrove. Onze des quinze 
Etats de la CEDEAO ont un littoral de 
2868 milles nautiques. Cette Zone, qui 
possède un écosystème de biodiversité 
diversifié, est une source essentielle 
d’activités socio-économique telles que 
le transport, la pêche l’aquaculture, 
l’exploitation minière, l’exploitation 
des hydrocarbures, l’art, le sport, les ac-
tivités culturelles et le tourisme.  « Mal-
heureusement, cet espace maritime est 
devenu depuis plus d’une décennie la 
proie de grands prédateurs sans foi ni 
loi, qui écument nos océans à la re-
cherche du gain facile. Cela contribue 
de plus en plus à mettre en péril les ef-
forts des Etats de la zone pour la maî-
trise de leurs espaces maritimes en vue 
d’une exploitation durable tournée vers 
le développement de nos sociétés », a 
déploré Dieng Abdourahamane.  
L’Union Européenne n’est pas en reste 
dans la lutte contre l’insécurité mari-
time. En effet, elle soutient les actions 
allant dans ce sens puisqu’elle a initié 
le projet régional SWAIMS qui est un 
Appui à la stratégie maritime intégrée 
de l’Afrique de l’ouest et a aussi financé 
ledit séminaire à hauteur d’un milliard 
de FCFA. Le représentant de la déléga-
tion de l’UE, André Maillard, a aussi 
dressé un tableau peu reluisant de cette 
zone maritime, théâtre d’enlèvements et 

de vols, lors de cette cérémonie mar-
quant la fin de ces 5 jours de forma-
tions. « La dépendance quasi-totale de 
l’économie au transport maritime pose 
de vraies difficultés pour les compa-
gnies qui constatent une dégradation de 
la sûreté des navires et des équipages 
dans le Golfe de Guinée au large de la 
côte ouest de l’Afrique », a-t-il indiqué. 
Même si, selon le bureau maritime in-
ternational,  la piraterie maritime et les 
attaques à main armée ont atteint le ni-
veau le plus bas enregistré depuis 1994, 
les eaux du Golfe de Guinée sont très 
dangereuses, à en croire M. Maillard. « 
La présence accrue de navires de la 
marine internationale et la coopération 
avec les autorités régionales, ont eu un 
impact positif. Cependant alors que les 
enlèvements en mer ont chuté de 55%  
en 2021, le Golfe de Guinée continue de 
comptabiliser tous les enlèvements dans 
le monde avec 57 membres d’équipage 
capturés dans 7 incidents distincts. Le 
Kidnapping et les attaques fréquentes 
et récurrentes illustrent la nécessité 
d’agir ensemble pour renforcer les ca-
pacités nationales d’intervention afin 
de diminuer les attaques et trafic en tout 
genre », a-t-il ajouté. Le colonel Abé 
Aké Lazare, Directeur de l’ISMI, s’est 
réjoui de la tenue d’une activité de cette 
envergure et a remercié les principaux 
acteurs  qui y ont contribué à savoir la 
CEDEAO  et l’Union Européenne. Pour 
lui, cette formation est opportune 
puisqu’elle permettra aux participants 
d’acquérir des connaissances qui leur 
permettrons de contribuer à la mise en 
place d’un l’arsenal juridique solide 
pour mettre fin à ses infractions qui sur-
viennent en mer 

ACTIVITÉS MARITIMES 

Danger sur les eaux du Golfe de Guinée 
Des experts font de graves révélations  

Mireille YAPO

La sécurité maritime dans la zone 
ouest-africaine constitue un défi 
majeur à relever puisque 90% des 
échanges extérieures des Etats de 
la CEDEAO se déroulent par voie 
maritime. Cependant, cet espace 
est confronté à l’insécurité qui, 
malgré une baisse apparente, est 
une véritable menace pour l’éco-
nomie de cette communauté. 

La sécurité maritime dans la zone ouest-africaine constitue  
un défi majeur à relever. (Ph. DR)

Mes chers compatriotes, 
Depuis 2018, la communauté inter-
nationale célèbre, le 05 juin de chaque 
année, la journée internationale de lutte 
contre la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée.  La Côte d’Ivoire, à 
l’instar des autres Etats côtiers du 
monde entier, n’est pas en reste d’au-
tant plus que sa politique sectorielle re-
lative à la pêche prône des pratiques 
responsables et une gestion durable des 
ressources halieutiques. Notre pays dis-
pose d’un cadre physique remarquable 
pour la promotion et le développement 
de la pêche.  
Cependant, la nécessité d’assurer une 
gestion efficiente des stocks halieu-
tiques et de faciliter la rentabilité pé-
renne des activités de pêche, impose 
des dispositions réglementaires particu-
lières et rigoureuses au profit d’une ex-
ploitation rationnelle des ressources 
halieutiques.  
Ainsi, toutes les pratiques contraires au 

principe de gestion durable des res-
sources halieutiques sont résumées 
dans le vocable de la pêche INN.  
Selon l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO), la pêche illégale, non déclarée 
et non réglementée serait responsable 
de la prise annuelle de 11 à 26 millions 
de tonnes de poisson, privant ainsi 
l'économie mondiale de 10 à 23 mil-
liards de dollars.  Et pourtant près de 
10% de la population mondiale dépend 
directement de la pêche pour ses 
moyens d’existence et, pour de nom-
breux pays en développement, le pois-
son est la denrée alimentaire la plus 
commercialisée.  Le secteur de la pêche 

fournit également des emplois pour les 
jeunes et les femmes, mais la pêche il-
légale menace gravement la durabilité 
de cet important secteur socio-écono-
mique. 
La célébration de la journée internatio-
nale de lutte contre la pêche INN est 
une occasion importante pour tirer la 
sonnette d’alarme sur le grand danger 
que court la planète entière sur la thé-
matique de la sécurité alimentaire no-
tamment en protéine animale. Cette 
préoccupation est encore cruciale pour 
la Côte d’Ivoire dans la mesure où 80% 
des produits halieutiques consommés 
sur le territoire national sont importés. 
Il est bon de rappeler que le poisson est 

la première source de protéine dans les 
habitudes alimentaires des populations 
vivant en Côte d’Ivoire avec une 
consommation per capita de 24 kg en 
2020. 
 Afin de garantir une pêche respon-
sable, propice à une amélioration qua-
litative et quantitative des productions 
issues de la pêche, notre pays, par le 
biais de mon département ministériel 
ne lésine sur aucun moyen pour favo-
riser un cadre global de gestion harmo-
nieuse et bénéfique de ses potentialités 
halieutiques.  
Le Gouvernement, avec le concours de 
partenaires techniques et financiers tels 
l’Union européenne et la FAO, a pris 
des mesures énergiques et cohérentes 
pour lutter contre la pêche INN. Il 
s’agit entre autre de : 
-L’Élaboration d’un plan national de 
lutte contre la pêche INN ; 
-La Ratification de l’Accord sur les 
Mesures du Ressort de l’Etat du Port 
-Et enfin de la mise en Place d’un 
Centre de Surveillance des Pêches 
(CSP) doté de technologies satelli-
taires de suivi des navires de pêches 
Par ailleurs, l’administration des 
pêches collabore étroitement avec 
d’autres structures étatiques telles les 
autorités portuaires, l’administration 
maritime et la Marine nationale et l’en-
semble des entités impliquées dans 

l’Action de l’Etat en Mer.  Cette syner-
gie d’actions est assurément le meilleur 
moyen pour contrecarrer la progression 
inquiétante de la pêche INN. 
Comme tous les pays ayant une façade 
maritime, la Côte d’Ivoire est victime 
de cette pratique hideuse et renforce 
continuellement ses moyens de lutte. 
C’est pourquoi la coopération sous ré-
gionale est un creuset à explorer davan-
tage pour parvenir à bout de ce fléau 
qu’est la pêche INN, grâce à la mutua-
lisation des moyens opérationnels et à 
l’échange de renseignements straté-
giques. 
La lutte contre la pêche INN est une 
opération qui nécessite la participation 
de tous. De ce fait, les organisations de 
la société civile ont un important rôle à 
jouer dans la sensibilisation et la for-
mation des citoyens et acteurs de la 
pêche, pour l’adoption des bonnes pra-
tiques en matière d’utilisation durable 
des ressources halieutiques.  Il y va de 
notre équilibre économique et social, 
au risque de nous exposer à une insé-
curité alimentaire et la perte d’emplois 
décents dans le domaine de la pêche. 
Chers compatriotes, Ensemble, disons 
non à la pêche INN et unissons nos in-
telligences à notre détermination 
commune, pour la voir réduite à néant.  
 

Sidi Tiémoko TOURE 

LUTTE CONTRE LA PECHE INN 

La Côte d’Ivoire prend des mesures énergiques 
Le 05 juin 2022 était la date de la 
commémoration de la journée in-
ternationale  de lutte contre la 
pêche INN. A l’occasion, le minis-
tre des Ressources Animales et Ha-
lieutiques, Sidi Touré, a fait une 
déclaration au nom du gouverne-
ment ivoirien que voici. 
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Une grande partie des bêtes des 
quelques 200 familles semi-no-
mades du village de Hargududo 

ont péri: « Ceux qui avaient disons 300 
chèvres avant la sécheresse n’en ont plus 
que 50 à 60, chez certains (…) aucune 
n’a survécu », explique l’un des villa-
geois, Hussein Habil, 52 ans. Depuis fin 
2020, ici, comme dans d’autres régions 
du sud du pays, en Somalie ou au Kenya 
voisins, il n’a pratiquement pas plu. En 
Ethiopie, cette catastrophe humanitaire 
s’ajoute à celle engendrée dans le nord 
par le conflit dans la région du Tigré.  Le 
bureau des Affaires humanitaires de 
l’ONU (Ocha) estime qu’en Ethiopie, 
entre 5,5 et 6,5 millions de personnes 
(soit entre 5 et 6% de la population) sont 
en grave insécurité alimentaire en raison 
de la sécheresse. 
Selon l’Ocha, la sécheresse actuelle a tué 
près de 1,5 million de têtes de bétail dans 
ce pays, dont près des deux tiers en ré-
gion Somali, « et l’état physique des ani-
maux survivants s’est gravement 
détérioré, diminuant leur valeur sur le 
marché.» Aux populations nomades ou 
semi-nomades de cette région aride et 
hostile, le bétail procure nourriture et re-
venus, mais il constitue aussi toutes leurs 
économies. 
« Nous étions de purs nomades avant 
cette sécheresse: on dépendait des ani-
maux pour la viande, le lait et on les ven-
dait », se souvient Tarik Mohamed, 50 
ans, éleveuse d’Hargududo, situé à une 
cinquantaine de km de Gode, la grande 
ville de la zone administrative de Sha-
belle. « Mais de nos jours, la plupart 
d’entre nous » se sédentarisent, « il n’y 
a plus d’avenir dans le pastoralisme, 
parce qu’il n’y a plus de troupeaux », 
poursuit-elle amèrement, « notre vie no-
made est terminée.»  
En asséchant les puits et en raréfiant les 
pâturages, ce que ces éleveurs de la ré-
gion Somali décrivent comme la « pire 
sécheresse jamais vécue », anéantit le 
bétail, pivot de leur mode de vie dés-
ormais menacé. Et c’est tout une société 
qui se délite: des villages qu’il faut quit-
ter pour la ville, des familles qui éclatent, 
des enfants qui sont négligés parce qu’il 
faut sauver ce qu’il reste des bêtes, indis-
pensables à la survie. 
                                                      

DROMADAIRES SANS BOSSE 
 
L’alternance de saisons sèches et de sai-
sons des pluies – la petite en mars-avril, 

la grande entre juin et août – a toujours 
rythmé la vie de ces éleveurs. « Avant 
cette sécheresse catastrophique, nous 
survivions en cas de sécheresse grâce 
aux restes de pâturages laissés par les 
pluies précédentes » , raconte Tarik Mu-
hamad. Mais aucune des trois dernières 
saisons des pluies n’a été au rendez-
vous. Et la quatrième, qui était attendue 
depuis mars 2022, a fait elle aussi faux 
bond. 
Dans la région, « les sécheresses sont un 
phénomène cyclique (…) mais elles sont 
désormais de plus en plus fréquentes » , 
constate Ali Nur Mohamed, 38 ans, un 
responsable de l’ONG Save the Chil-
dren. 
 
En Afrique de l’Est, « depuis 2005, la 
fréquence des sécheresses a doublé, pas-
sant de tous les six à tous les trois ans » 
et « il y a eu plusieurs épisodes de séche-
resse prolongée surtout dans les zones 
arides et semi-arides de la région depuis 
30 ans » , écrit le Groupe intergouverne-
mental d’experts sur l’évolution du cli-
mat (Giec) de l’ONU dans son dernier 
rapport. 
 
Dès 2012, une étude de l’agence améri-
caine d’aide au développement (Usaid) 
constatait que les régions méridionales 
de l’Ethiopie recevaient de 15 à 20% de 
pluies en moins que dans les années 
1970. Et que se rétrécissaient les zones 
recevant les 500 mm annuels de précipi-
tations nécessaires à une agriculture et 
un élevage viables. 
« Désormais, à peine les éleveurs ten-
tent-ils de se remettre d’une sécheresse 
qu’ils sont touchés par une nouvelle », 
poursuit Ali Nur Mohamed, qui ajoute 
que les sécheresses « sont si rapprochées 
que ces éleveurs ne peuvent se relever.» 
Un sujet qui devrait être au menu de la 
Convention de l’ONU sur la lutte contre 
la désertification (UNCCD) qui se réunit 
à Abidjan du 9 au 20 mai. 
Tous les éleveurs rencontrés dans la ré-
gion disent avoir perdu entre 80% et 
100% de leur cheptel. Les quelques trou-
peaux, vaches ou chèvres, croisés çà et 
là, sont très amaigris. De nombreux dro-
madaires ont perdu leur bosse, stock de 
nourriture. 

                                                
 CINQ JOURS DE MARCHE 

 
Pour se nourrir, de nombreux éleveurs 
ont rejoint les camps qu’ont fait pousser 
près des localités les personnes dépla-
cées par la sécheresse. Comme à Adlale, 
non loin de Gode, où dans la lumière ma-
tinale, émergent de la poussière ocre sou-
levée par le vent, les voiles colorées de 
dizaines de femmes venues chercher 
l’aide alimentaire d’urgence distribuée 
par le Programme alimentaire mondial 
(PAM). « Tous nos animaux sont morts 
à cause de la sécheresse » et « nous 
avons marché cinq jours pour venir » ici, 
raconte Habiba Hassan Khadid, 47 ans, 
mère de dix enfants, qui élevait vaches 
et chameaux. 
Mère de sept enfants, Ahado Jees Hus-
sein, 45 ans, a rejoint Adlale en portant 
son fils de 15 ans, handicapé, sur son 
dos. « J’avais 100 chèvres, elles sont 
toutes mortes (…) Je suis venue sans 
rien. J’avais trois ânes de bât, mais ils 
sont tous morts », dit cette veuve qui dit 
n’avoir « jamais vécu une telle séche-
resse ».  Avec 2.700 autres familles, les 
deux femmes vivent au camp de Farburo 
2, installé depuis trois mois. Des petites 
huttes de branches supportent un patch-
work de tissus qui procurent une ombre 
salvatrice dans une température avoisi-
nant les 40°C. « Les conditions de vie 
sont alarmantes, la plupart des familles 
vivent de ce qu’elles reçoivent de 
proches » ou d’habitants de la localité, 
explique Ali Mohamed Ali, coordinateur 
du camp. 
Lui aussi est pessimiste: « L’élevage no-
made ne peut continuer d’exister avec la 
récurrence des sécheresses ». 
                                                      

« LES PUITS SONT VIDES » 
 
Avant la sécheresse, Halima Harbi, mère 
à 40 ans de neuf enfants, faisait partie 
des familles vivant bien, celles qui 
avaient assez pour vivre correctement, 
dans une région où le luxe est inconnu. 
« Désormais nous n’avons plus rien », 
raconte-t-elle, « j’ai utilisé mon dernier 
âne pour transporter ma famille ici, mais 
il (…) est mort en chemin. Nous n’avons 
rien emmené – ni de quoi dormir ni us-

tensiles de cuisine… », précise-t-elle. 
 
Dans sa minuscule hutte, Abdi Kabe 
Adan, solide et fier berger de 50 ans, 
pleure sans retenue: « Aucun de nos ani-
maux n’a été épargné ». 
« Avant, de la pluie tombait ailleurs dans 
la région, alors nous bougions avec nos 
animaux vers les pâturages arrosés, 
même si ça prenait plusieurs jours. Mais 
cette fois-ci la sécheresse est partout » et 
« les puits sont vides ». 
« Je ne pense pas possible que notre 
mode de vie continue. J’ai vu des chèvres 
manger leurs excréments, des droma-
daires manger d’autres dromadaires. Je 
n’avais jamais vu ça de ma vie »,  san-
glote-t-il. Il y a peu d’hommes dans le 
camp. Certains sont restés avec les der-
nières têtes de bétail, à la recherche d’un 
pâturage miraculeux. Beaucoup sont 
partis en quête d’un labeur en ville. 
D’autres ont fui, incapables d’affronter 
la honte ou les questions des épouses in-
quiètes de l’avenir. Car la sécheresse a 
aussi abîmé l’organisation sociale de ces 
communautés. « Avant les hommes 
avaient pour tâche de traire les vaches 
», de conduire les troupeaux aux pâtu-
rages, « d’acheter nourriture et biens 
pour la famille: ces rôles ont disparu 
avec notre bétail », explique Halima 
Harbi. Les familles explosent et la soli-
darité a cédé la place aux rivalités. « 
Quand les camions de distribution d’eau 
arrivent, les vieux et les plus vulnérables 
ne reçoivent rien car la concurrence est 
rude », déplore-t-elle. 
                                                        

 MALNUTRITION 
 
Les enfants paient le prix fort: submergés 
par les problèmes, les parents « n’ont 
même plus le temps de s’occuper, de veil-
ler sur leur progéniture », explique Ali 
Nur Mohamed de Save The Children. « 
Normalement, une mère prend soin de 
ses enfants. On comprend la gravité, 
l’amplitude des problèmes, qui sont tels 
qu’ils lui font oublier d’emmener son en-
fant à l’hôpital (…) ou l’en empêchent, 
parce qu’elle est accaparée par ses 
autres enfants ou occupée à sauver son 
cheptel », détaille-t-il. 
L’ONG effectue notamment des tour-

nées dans les communautés, y repère les 
enfants en danger et les transporte vers 
les structures sanitaires, comme l’hôpital 
de Gode. Là, dans l’atmosphère étouf-
fante de la salle de l’unité de nutrition, 
sur des lits de fer, des mères ventilent 
avec leur voile – qui chasse aussi les 
mouches – une dizaine d’enfants très 
amaigris. 
Dans la région, habituellement, « nos en-
fants sont à la limite de la sous-alimen-
tation, donc à la moindre maladie, ils 
tombent dans la malnutrition », constate 
le directeur de l’hôpital, le Dr Mahamed 
Shafi Nur. L’essentiel des enfants est 
traité en ambulatoire, grâce à des pâtes 
nutritives à base d’arachide, prêtes à 
manger. Ceux qui souffrent de compli-
cations – environ 15% – sont hospitali-
sés. 
« Les familles sont désorganisées », 
parfois « le père est parti loin à la re-
cherche de nourriture » pour le bétail, « 
la mère se retrouve seule avec de nom-
breux enfants. Du coup (les enfants) ar-
rivent tard » à l’hôpital « et avec des 
complications », explique le Dr Maha-
mad Abdi Omar, pédiatre de l’établisse-
ment. 
 

CHOIX TERRIBLES 
 
Samiya, le bébé de Rokiya Adan Mahad, 
39 ans, avait la diarrhée et vomissait de-
puis une semaine quand elle l’a enfin 
amenée. Le fils de Falis Hassen souffre 
du foie et d’aphtes depuis deux mois, qui 
l’empêchent de téter. « Nous sommes 
pris par la recherche de pâturages et 
d’eau pour le bétail », explique cette 
femme de 38 ans, venue sans prévenir 
son mari: « Il ne m’aurait pas laissée, il 
y a tant à faire » . Le fils d’Abdullahi 
Gorane, les cheveux décolorés par la 
malnutrition, souffrait de diarrhée et vo-
missait depuis des semaines. 
« Je m’occupais du bétail, je n’avais pas 
le temps pour mon enfant », dit cet 
homme de 30 ans – seul père présent – 
qui s’est décidé quand la sécheresse a eu 
raison de son troupeau: il a perdu deux 
de ses cinq dromadaires, 80% de ses 
chèvres et 100% de ses vaches. L’ab-
sence de contraception et d’espacement 
des naissances, d’allaitement exclusif, 
ainsi que des conditions d’hygiène mé-
diocres expliquent la sous-alimentation 
chronique des enfants, dit Ahmed Nur, 
agent de santé au centre de soins de Ke-
lafo à une centaine de km de Gode. 
Mais la situation a été largement « ag-
gravée » par la sécheresse et « tous les 
mois, le nombre d’enfants mal-nourris 
augmente ». Comme Ayan Ibrahim Ha-
roun, les parents sont ainsi parfois 
confrontés à des choix terribles: soigner 
son enfant, c’est prendre le risque de per-
dre son bétail. Toux, œdèmes sur le corps 
(un possible symptôme de malnutrition 
sévère): Sabirin Abdi, sa fille de deux 
ans, était malade depuis un mois déjà 
quand cette cultivatrice, qui améliore 
l’ordinaire avec quelques animaux, s’est 
résolue à l’amener à Kelafo. « Nous 
n’avons pas eu de récolte cette année », 
explique-t-elle, « j’avais dix chèvres, 
quatre sont mortes au cours des 11 jours 
que j’ai passés à l’hôpital » avec ma fille 
Sabirin abdi

ÉTHIOPIE 

Une sécheresse ravage des vies d’éleveurs et de bétail
MYNA avec autre Presse

Quasiment pas une goutte de pluie 
depuis 18 mois. A Hargududo, vil-
lage de la région somali en Ethiopie, 
les habitants montrent les cadavres 
desséchés de chèvres, vaches ou 
ânes, éparpillés non loin des mo-
destes huttes aux toits de chaume. Au 
mois d’avril 2022, théoriquement 
l’un des plus arrosés de l’année en 
Ethiopie, l’air était brûlant et sec et 
la terre poussiéreuse et stérile. Ce qui 
a causé d’énormes dégâts en bovins 
et en  vies humaines.  Reportage. 

La pire sécheresse en cette année 2022 en Éthiopie ravage des vies de nomades et leur bétail (Ph. DR)
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SÉCURITÉ ALIMENTAIRE:  
Le gouvernement ivoirien sensibilise les consommateurs  

Le 07 juin 2022, à l’occasion de la 
journée internationale de la sécurité 
sanitaire des aliments, le gouverne-
ment de Côte d’Ivoire a fait une dé-
claration par l’entremise du ministre 
des Ressources Animales et Halieu-
tiques, Sidi Tiémoko Touré. Le minis-
tre a indiqué que la Sécurité Sanitaire 
des Aliments est un objectif majeur 
de la Politique Nationale du Dévelop-
pement de l’Elevage, de la Pêche et 
de l’Aquaculture (PONADEPA 2022-
2026). C’est à ce titre que son département ministériel a célébré la Journée Ivoi-
rienne de Sécurité Sanitaire des Aliments (JISSA 2022) autour du thème «Agir 
pour la sécurité alimentaire, produire des aliments sûrs pour une meilleure santé 
». Sidi Touré a appelé à respecter les cinq clefs importantes à savoir, prendre 
l'habitude de la propreté, séparer les aliments crus des aliments cuits, faire bien 
cuire les aliments, maintenir les aliments à bonne température et utiliser de l'eau 
potable et des matières premières sûres. 

 
MIRA: Kouakou Assoumany Gouromenan,  

nouveau Directeur de Cabinet 
Sidi Touré a un nouveau Di-
recteur de Cabinet. Le minis-
tre ivoirien des Ressources 
Animales et Halieutiques a 
nommé à ce poste clef  M. 
Kouakou Assoumany Gou-
romenan, un fidèle parmi ses 
fidèles collaborateurs. La 
passation des charges entre 
le sortant, Dr Zoumana 
Méite Anlyou et l’entrant a eu lieu lundi 23 mai 2022 et s’est faite sous la su-
pervision de l’inspecteur général du ministère, le Colonel Dadi Sérikpa Guil-
laume. Le nouveau Directeur de Cabinet du MIRAH entend poursuivre le travail 
entamé par son prédécesseur. Il a sollicité la collaboration de tous les membres 
du Cabinet pour la réussite de sa nouvelle mission.  
  

MEDECINE VETERINAIRE: Sidi Touré échangent avec une équipe 
d’experts internationaux 

Lundi 09 mai 2022, le ministre Sidi Touré a accordé une audience à une équipe 
d’experts internationaux en pathologie équine en provenance de Dakar. Cette 
équipe était conduite par Dr Kabore Yalace, Directeur Général de l’Ecole Inter-
états des Sciences et Médecine Vétérinaires de Dakar , Dr François Xavier La-
leye, spécialiste en pathologie équine et Dr Abdoulaye Cissé, spécialiste en 
pathologie équine. Le patron du MIRAH et ses hôtes se sont entretenus sur la 
gestion de la crise sanitaire liée aux mortalités inhabituelles de chevaux dans le 
district d’Abidjan et des causes probables de cette situation et les enjeux de la 
filière équine en Côte d’Ivoire.  
 

PRODUCTIONS ANIMALE ET HALIEUTIQUE:  
L’Egypte veut renforcer sa coopération avec la Côte d’Ivoire 

Une délégation conduite 
par le Ministre de l’Agri-
culture et de la Bonifica-
tion des Terres, Dr 
Elkosayar Elsayed, a été 
reçue par le ministre ivoi-
rien des Ressources Ani-
males et Halieutiques, Sidi 
Tiémoko Touré. Au centre 
des échanges, le partage 
d’expériences et de tech-
niques égyptiennes dans le 
domaine de la production animale et halieutiques. Le ministre Elkosayar El-
sayed a invité son homologue ivoirien au Caire, afin de s’imprégner des réali-
sations dans plusieurs domaines d’élevages. Il s’est dit disposé à accompagner 
la Côte d’Ivoire dans la mise en œuvre de sa politique, qui vise à assurer une 
sécurité alimentaire aux populations. 
 

La PONADEPA:  Un autre partenariat privé pour sa mise en place  
Le 24 mai 2022, M. Eyal Avitan, Vice-président, Business Développement 
Afrique de la société Vital Capital Fund, accompagné par SEM. Lannon Walker, 
ancien Ambassadeur des Etats-Unis en Côte d’Ivoire, ont été reçus par le mi-
nistre ivoirien des Ressources Animales et Halieutiques.   
Cette audience s’inscrivait dans le cadre de la recherche de partenariat pour la 
mise en place effective de la Politique Nationale de Développement de l’Éle-
vage, la Pêche et l’Aquaculture (PONADEPA 2022-2026).   

Une sélection  de Priscille HOUEGA 

ECHOS DU MIRAH

TOUTES LES NOUVELLES DU SECTEUR DISPONIBLES EN TEMPS RÉÉL 
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